
 

 
 

Décision de la Commission 
du 14-02-1997 

constatant que la remise des droits à l'importation 
est justifiée dans un cas particulier 

 
(demande présentée par le Royaume-Uni) 

 
Réf.  REM : 13/96 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le 
code des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant 
certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et 
notamment son article 907, 
 
considérant que, par lettre du 7 octobre 1996, reçue par la Commission le 19 octobre 
1996, le Royaume-Uni a demandé à la Commission de décider, en vertu, d’une part, 
de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 1979, relatif au 
remboursement ou à la remise des droits à l’importation ou à l’exportation3 modifié 
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 3069/864 et d’autre part, de l'article 239 du 
règlement (CEE) n°2913/92 s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 
l'importation dans les circonstances suivantes : 

                                                 

1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 

3  J.O. n° L 175 du 12.07.1979, p.1 

4  J.O. n° L 286 du 09.10.1986, p.1 
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Un opérateur économique au Royaume-Uni a demandé une autorisation de 
perfectionnement actif couvrant la période du 25 février 1993 au 24 février 1994. 
Dans sa demande, celui-ci avait indiqué correctement la valeur et la quantité totales 
des marchandises concernées mais, par suite d’une erreur, il n’avait indiqué, 
s’agissant de la désignation des marchandises à tranformer qui relevaient 
normalement de trois codes différents à huit chiffres de la nomenclature combiné, 
qu’un seul de ces trois codes. En effet, les marchandises en cause ont été désignées 
sous le code 85 04 21 00 alors que les codes 85 04 22 10 et 85 04 22 19 auraient dus 
également être indiqués. 

Les autorités nationales compétentes pour l’examen des conditions économiques ont 
examinés la demande au vu des contrats correspondant à l’opération et des autres 
pièces justificatives nécessaires, qui avaient été présentées à l’appui de la demande 
d’autorisation et ont recommandé l’octroi de l’autorisation. Cet examen a été opéré 
sur la base des marchandises requises pour exécuter le contrat et ne s’est pas limité au 
code de la nomenclature combinée précisé dans la demande. 

Les autorités douanières du Royaume-Uni ont alors ensuite accordé l’autorisation de 
perfectionnement actif, sans aucune remarque s’agissant de la désignation des 
marchandises. 

Sur la base de cette autorisation et durant la période de temps qu’elle couvrait, 
l’intéressé a importé au Royaume-Uni les marchandises exigées par le contrat en 
franchise de droits à l’importation puis les a exportées après transformation, sous 
forme de produits compensateurs.  

Ce n’est qu’à l’occasion d’une visite des installations de l’intéressé que les autorités 
douanières se sont aperçues de la désignation incomplète des marchandises à 
transformer dans l’autorisation de perfectionnement actif. Lesdites marchandises ne 
pouvaient pas dès lors être importées en franchise de droits dans la Communauté. Les 
autorités douanières ont alors demandé a posteriori le paiement d’un montant de 47 
XXXX, somme dont l’intéressé sollicite la remise. 

considérant que l'opérateur intéressé a indiqué qu'il avait pris connaissance du dossier 
adressé par les autorités du Royaume-Uni à la Commission et qu'il n'avait rien à y 
ajouter; 
 
considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) 
n° 2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres 
s'est réuni le 10 janvier 1997 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section 
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de la réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas 
d'espèce; 
 
considérant que l’article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1430/79, applicable 
en l’espèce s’agissant des importations antérieures au 1er janvier 1994, permet de 
procéder au remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des 
situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit règlement, 
qui résultent de circonstances n’impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de 
la part de l’intéressé ; 
 
considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n°2913/92, 
applicable en l’espèce aux importation réalisées à compter du 1er janvier 1994, il peut 
être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 
situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 
résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de la 
part de l'intéressé; 
 
considérant que le code à huit chiffres de la nomenclature combinée, indiqué par 
l’intéressé dans sa demande d’autorisation, ne s’appliquait qu’à une partie des 
marchandises à transformer; 
 
considérant que l’autorisation de perfectionnement actif n’a été accordée 
formellement que pour les marchandises à transformer relevant du code à huit chiffres 
repris dans la demande d’autorisation; que, dès lors, ladite autorisation était 
inapplicable aux autres marchandises à transformer, entrainant par là-même la 
naissance d’une dette douanière; 
 
considérant toutefois qu’en l’espèce l’autorisation a été accordée au vu d’un examen 
des conditions économiques qui a été opéré sur la base des marchandises requises 
pour exécuter le contrat commercial détenu par l’intéressé et qui ne s’est pas limité 
aux marchandises reprises au code de la nomenclature combiné indiqué dans la 
demande d’autorisation; 
 
considérant en outre, que, selon les autorités compétentes du Royaume-Uni, la valeur 
et la quantité totales mentionnées dans la demande et dans l’autorisation ont été 
respectées, les marchandises en cause sont restées à tout moment sous le contrôle des 
services douaniers et toutes les règles applicables aux pièces justificatives et 
procédures conditionnant l’exonération ont été respectées; que, notamment, les 
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marchandises transformées ont été exportées de la Communauté et n’ont donc pas été 
mises en libre circulation dans la Communauté; 
 
considérant dès lors que l'ensemble de ces éléments est de nature à constituer une 
situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 de même 
qu’une situation visée par l'article 239 du règlement n° 2913/92; 
 
considérant que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni manoeuvre ni 
négligence manifeste de la part de l'intéressé, dans la mesure où l’indication relative 
au classement dans la nomenclature combinée des marchandises à transformer, que 
l’intéressé doit préciser dans la demande d’autorisation de perfectionnement actif, ne 
revêt qu’un caractère indicatif ; 
 
considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée, 
 
 
 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXX et faisant l'objet de la demande 
du Royaume-Uni en date du 7 octobre 1996 est justifiée. 

 
Article 2 

 
Le Royaume-Uni est destinataire de la présente décision. 
 
Fait à Bruxelles, le 14-02-1997    Pour la Commission 


